
Société française de philosophie      
Atelier l'idée de république. Martine Chifflot      1/23

Société Française de Philosophie

Atelier « L'idée de république »

animé par Jacques Doly et Jean-Michel Muglioni

Séance du 18 Novembre 2017

Martine Chifflot

Docteur habilitée à diriger des recherches en philosophie
Professeur honoraire de l’Université Lyon 1

De l’esquisse au tableau

En quoi et dans quelle mesure l’idée de république est-elle esquissée ou configurée par la
conception platonicienne du pouvoir politique ?

Le titre d’un des principaux dialogues de Platon a été traduit par La République. Pareil titre 
semble engager d’emblée l’œuvre platonicienne dans une perspective politique déterminée. 
Mais il est bien connu que le titre grec, Politeίa, que l’on peut traduire par « constitution 
politique », ne signifie pas « la république »1. Politeίa, formé sur pόlis signifierait quelque 
chose comme « policie 2», organisation politique ou organisation du politique. La référence au
régime dit « républicain » n’est en rien patente ici, d’autant plus que Platon, prônant la 
monarchie ou l’aristocratie, se révèlera critique à l’égard des formes démocratiques (et 
apparentées) de gouvernement - même si république et démocratie ne sont pas synonymes, 
comme nous le verrons, par ailleurs3. Le sous-titre agréé du dialogue est « perὶ toû dikaίou » 
c’est-à-dire « à propos de la justice ». La justice est une vertu cardinale,  qui se tient à 
l’intersection du moral et du politique.

Nous savons, d’autre part, que le mot « république » n’est pas d’origine grecque mais latine et
l’on admet le plus souvent que les romains en sont les créateurs. La res publica est, 

1 A ce propos, on lira avec profit, dans l’introduction de Georges Leroux, les pages 42 et suivantes. « Celle-ci est
à la fois, en effet, la constitution, le régime et le fondement du gouvernement. Isocrate ne disait-il pas que la 
politeίa est l’âme de chaque cité (Aéropagitique, 14) ? » p. 44, La République, GF Flammarion, Paris, 2002.
2 Un tel néologisme restituerait assez bien le sens grec, en mettant l’accès sur la cité autocentrée.
3 La démocratie est souvent associée à la république. Une Encyclopédie pour la jeunesse, Larousse 1958 (p. 
270) opposait, par exemple, la monarchie de Sparte et la « république démocratique » d’Athènes. Les rédacteurs 
ne se contentaient pas de mentionner la démocratie d’Athènes, ils ajoutaient le mot république. 
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littéralement, la chose publique. Cette formule latine ne coïncide pas totalement avec le 
concept de pόlis, de « cité », telle que les Grecs la concevait car la cité était avant tout celle 
des pairs, des égaux entre eux, mais en tant que mâles, supérieurs aux barbares non grecs. La 
conception romaine est bien différente car elle introduit peu à peu le pouvoir d’une plèbe qui 
doit sa promotion à l’expansion romaine, mais l’empire qui a suivi a noyé l’idéal que la 
fiction républicaine nourrissait. Entre l’Empire démesuré et la plèbe insatiable, le mythe 
républicain a péniblement servi à unifier des forces antagonistes. La problématique des cités 
grecques, notamment d’Athènes, est différente, bien que, dans la période de crise que 
connurent Socrate et Platon, le risque de la démesure et de la subversion inquiétât 
suffisamment des philosophes conscients de l’importance d’un véritable ordre public et des 
dangers du cosmopolitisme pour la cité.

Compte tenu de la traduction communément admise du titre grec par « république », il m’a 
paru important de savoir en quoi et dans quelle mesure l’idée de république est esquissée ou 
configurée par la conception platonicienne du pouvoir politique. Il se pourrait, bien entendu 
que Platon, à la faveur de sa réflexion sur le politique ait déterminé tout autre chose mais alors
notre investigation le révélerait. Elle implique que nous clarifiions dans un premier temps 
quelques-unes des idées reçues et acceptables à propos de la notion de « république » et 
qu’ensuite nous dégagions ce qui dans la pensée politique de Platon peut en constituer, soit 
l’esquisse, soit la configuration et ce, jusqu’à quel point. Une esquisse est, par exemple, 
l’ébauche d’un dessin, d’une sculpture ; cela peut être un plan sommaire, une indication 
générale, voire un croquis, un schéma. Une configuration est plus complète et plus précise, 
c’est la surface extérieure d’un corps qui le limite et lui donne sa forme propre. Cela dénote 
aussi l’ensemble des éléments dont un système est constitué, et le verbe « configurer », 
souvent employé de nos jours, signifie le fait de donner à une machine les instructions de base
sur lesquelles on travaillera.

Platon a utilisé le mot esquisse (ὑπο-γραφή : hupographḗ4) à plusieurs reprises dans La 
République et dans Les Lois mais, à d’autres moments, il mentionne le tableau achevé 
(ἀπεργασία : apergasia5) de la cité, qui pourrait bien faire penser à la configuration complète 
de la constitution et du régime les meilleurs, voire à leur modélisation parachevée. Notre 
question a donc toute sa raison d’être, mais elle suppose que nous ayons trouvé quelque 
équivalent du mot, et surtout du concept, de « république » chez Platon. La question risque 
toutefois de survivre à la résolution apparente du problème, si le mot de république nous 
renvoie indéfiniment dans les entrelacs de sa polysémie et s’il nourrit des équivoques à des 

4 Notamment en République 500 e, 501a, 504d, 548c-d. et Lois 737d. « […] une cité ne connaîtra jamais 
autrement le bonheur si l’esquisse n’en a été tracée par ces artistes peintres qui travaillent selon le modèle 
divin ? – Mais de quelle sorte d’esquisse parles-tu ? – Ils prendraient la cité et les caractères des êtres humains 
comme une tablette à esquisser, dis-je, et en premier lieu, ils la nettoieraient, ce qui déjà n’est pas facile. Mais 
tu vois dès lors qu’ils seraient, ce faisant, très différents des autres, du simple fait de refuser de s’engager à 
rédiger des lois pour une cité - ou pour un particulier avant de l’avoir reçue propre ou d’avoir opéré ce nettoyage 
eux-mêmes. » «  Cela fait ne crois tu pas qu’ils esquisseront le plan de la constitution politique (upográpsasthai 
ἄn tὸ skẽma tẽs politeίas » (501 a) p. 340, traduction Leroux. Mais, plus loin, Platon ajoute « oui quelque chose 
de supérieur, repris-je, et à l’égard de ces vertus mêmes, il ne faut pas seulement en regarder l’esquisse, comme 
ce que nous faisons à présent, mais encore ne pas renoncer à en contempler le tableau le plus achevé. » 504d
5 ἀπεργασία, signifie : achèvement ; action de produire, production, cause. Le verbe ἀπεγράζομαι : achever une 
tâche, porter à sa perfection, accomplir, transformer. 
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fins partisanes. A partir du moment où la république est invoquée par opposition à des formes 
plus ou moins oppressives ou régressives d’organisation politique, sa mention peut suffire 
pour galvaniser les volontés, malgré les procès intentés à son égard par les adeptes d’un ordre 
sociopolitique moins abstraitement fondé. 

1 - La république, quelle idée ?

La nature de l’idée de république pose évidemment question : est-elle idéal, utopie, illusion, 
mythe ou, plus précisément, « idée régulatrice» nécessaire au politique ?6 L’examen du mot 
permettra au moins d’éviter l’écueil d’une confusion récurrente. Le mot république est 
polysémique, ambigu, il admet deux sens bien distincts7.

Le premier, assez large, couvre celui de « chose » publique et renvoie grosso modo à 
l’opposition du public au privé. La ligne de démarcation entre le public et le privé trouve ici 
son actualisation politique. On pourrait admettre que la res publica est la chose de tous et la 
res privata, la chose de quelques-uns ou de chacun, mais cette restriction laisserait de 
nombreuses causes de confiscation en suspens. Il paraît donc logique d’étendre la res publica 
à tout le champ des rapports sociopolitiques pour ensuite reconnaître, dans une constitution et 
une législation, des modalités de répartition et de distribution des fonctions et des biens. Nul 
ne peut s’exclure du peuple, entendu comme corps social unifié en puissance. Les distinctions
sociales et politiques viennent après la reconnaissance de cette unité qui atteste les liens des 
uns aux autres. Cette idée peut contredire l’observation des rapports réels existant, voire de 
l’histoire des sociétés humaines, et certains soutiendront que c’est l’addition d’intérêts privés 
qui est génératrice d’intérêts communs, collectifs, donnant naissance à une sphère publique. 
Le mot res atteste une réification, une chosification qui pourrait aller à l’encontre des liens 
vivants et communautaires. C’est d’ailleurs ce mot qui, en évoluant, a donné naissance en 
français au mot « rien » ; de la « chose, res » au « rien », il se produit effectivement une 
évacuation sémantique attestant le risque encouru par toute neutralisation, « il n’y a chose 
(res) » devenant « il n’y a rien ». La république semble, en effet, neutraliser les liens mais elle
prépare peut-être le terrain d’une abstraction suffisante pour légiférer à leur propos non sans 
ménager peu ou prou des espaces privilégiés dits privés, qui ne relèveraient que de volontés 

6 « En quel sens la République est-elle une politeίa, une constitution politique ? S’agit-il d’une utopie ? S’agit-il 
encore d’un projet totalitaire ? Ces trois questions ont beaucoup occupé le commentaire ancien et moderne. » 
écrit encore Georges Leroux, op. cit., p. 42.
7 L’Encyclopédie philosophique universelle définit succinctement la notion de république : « Au sens classique 
du terme, la République ou Res publica est l’Etat. En un sens plus moderne, que l’on ne peut dater que de la fin 
du XVIIIème siècle (Rousseau et Kant emploient en effet le mot république encore au sens de res publica), le 
terme de république s’oppose au terme monarchie et tend peu à peu à s’identifier à l’idée de démocratie. (S. 
Goyard-Fabre) »,  p. 2248, II, tome 2, Les Notions philosophiques. Puf. 1990. Jean-Jacques Rousseau appelle 
république tout Etat régi par des lois. Un dictionnaire de philosophie scolaire rappelle que pour Kant : « la 
république est l’essence de toute constitution politique fondée sur le droit et qu’elle suppose : - l’égalité devant la
loi, l’égale liberté de tous - la volonté commune d’un intérêt général, non réductible aux intérêts particuliers des 
classes - la participation de tous à la vie publique, la politisation des consciences, chacun devant se sentir 
concerné par l’Etat - la vertu des citoyens et l’éducation civique visant à renforcer le souci qu’a chacun de 
l’intérêt commun. » in Dictionnaire de Philosophie de A à Z.
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particulières, laissées libres bien que non indépendants des lois qui s’appliquent à tous et 
partout.

On ne saurait non plus réduire l’opposition du privé et du public à celle de l’individuel et du 
collectif. Car ce qui est collectif peut rester privé, ainsi telle ou telle association, et ce qui est 
individuel peut relever de la dimension publique, ainsi tel devoir civique qui s’impose à 
l’individu.

Dans cette mesure, la république résulte d’un effort d’abstraction et d’un découpage qui 
traverse tous les actes et qui assure une prééminence à la nécessité de faire corps. Mais elle ne
préjuge pas d’un régime politique ou d’un autre. Elle appelle toutefois une mise en ordre, une 
constitution qui, précisément, vienne ensuite répartir les choses publiques et les choses 
privées. Si la res publica est première, elle suppose une essence publique des rapports 
humains et une constitution vient ensuite les organiser. L’espace humain est ouvert et c’est 
cette ouverture - y compris à la violence – qui rend nécessaire une constitution, une mise en 
ordre des rapports humains dans un champ devenu politique où se dessinent et se répartissent 
des pouvoirs. Dans cette acception une monarchie - notamment constitutionnelle - serait 
compatible avec la république. Mais dans quelle mesure ? Parler de république monarchique 
(ou de monarchie républicaine) engage souvent une connotation péjorative qui fustige une 
dérive dictatoriale de la république.

Certains auteurs peuvent associer la république à une tendance centralisatrice et autoritaire, 
ainsi Blandine Kriegel déclare : «  Il y a dans la tradition républicaine un mouvement de 
dérive vers le pouvoir personnel. Son assise se trouve, à mon sens, dans la matrice même du 
droit politique républicain : la doctrine du pouvoir souverain qui est la pierre d’angle de 
l’Etat8 ». Elle ajoute toutefois : « Revenons donc à Aristote et à sa définition de la République.
[…] Ayant expliqué que la République désigne l’objet de la vie politique légitime, le bien 
commun, l’intérêt général, il lui reste encore (Politiques, III, 7) à désigner son gouvernement. 
Aussi expose-t-il qu’une république peut être monarchique ou aristocratique lorsque le 
monarque ou les meilleurs ont en vue, non l’intérêt d’un seul ou de quelques-uns mais 
l’intérêt général. » Blandine Kriegel oublie de rappeler l’hostilité d’Aristote à la démocratie9. 
En cela, il est un disciple de Platon mais son analyse est différente. Pour Aristote, la 
démocratie est une déviation du gouvernement constitutionnel. Il affirme : « Quand c’est la 
multitude qui détient le gouvernement en vue de l’avantage commun, la constitution est 
appelée du nom commun à toutes les constitutions, un gouvernement constitutionnel10 » Mais 
il pense que la démocratie perd de vue l’avantage commun au profit de l’avantage des moins 
riches, elle est partiale et elle peut nuire de ce fait à la cité. Pas plus que Platon, Aristote 

8 Article du Monde 1992. Propos recueillis par Jean-Marie Colombani.
9A cette occasion, Blandine Kriegel ne restitue pas tout à fait la pensée du Stagirite. Aristote ne commet, en 
effet, aucun lapsus. Il distingue soigneusement le gouvernement constitutionnel de la démocratie. Le 
gouvernement (constitutionnel) du grand nombre est légitime lorsqu’il vise l’intérêt général et non pas celui des 
plus pauvres. On comprend bien que l’appauvrissement des riches ou des classes moyennes au profit des plus 
pauvres puisse contredire l’intérêt général. Ce ne sont pas les intérêts de telle ou telle classe qui doivent être 
favorisés mais ceux de la cité et par suite de tous. Il faut viser le bien commun pour remédier sagement à la 
pauvreté.
10 Politiques, III, 7, 1279 a-b. 
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n’utilise le mot république, qui n’existe pas en grec. Les Grecs ne connaissent que la cité, 
pόlis, et le mot politeίa, qui se rapporte à son organisation ou gouvernement. Les traducteurs 
devraient veiller à employer les mots qui signifient le mieux les institutions grecques et leurs 
principes politiques inspirateurs.

Ceci nous introduit au deuxième sens, plus strict, qui détermine la république comme régime 
et l’oppose à la monarchie. Ses théoriciens sont nombreux. Montesquieu fait partie de ceux 
qui ont caractérisé ce régime par son principe. Il a identifié le principe de la république 
comme étant la vertu et l’a réservé aux états de petite taille. D’autres ont pu insister sur le fait 
qu’elle se caractérise par la légitimité d’un pouvoir obtenu et exercé non arbitrairement ou 
l’ont identifiée à l’instauration d’un Etat de droit. Certains l’ont identifié à la démocratie mais 
cette identification rencontre des contradictions lorsque la démocratie est accusée de 
transgresser des exigences républicaines, par exemple, de séparation des pouvoirs. 
L’opposition américaine des républicains aux démocrates est significative d’une tension d’un 
autre ordre, mais elle est très révélatrice d’une différence idéologique qui fluctue toutefois en 
fonction de la conjoncture internationale. Les républicains sont plus protectionnistes, leur 
conception libérale fait une part plus grande aux responsabilités individuelles et ils rejettent 
l’Etat-Providence.

La polysémie du terme république fait donc obstacle à une détermination univoque. Quel 
dénominateur commun trouver aux différents sens ? On peut opter en faveur de l’idée d’une 
non confusion et d’une non confiscation des pouvoirs par une instance privée. Les romains 
opposaient la res populi à la res privata. L’idée du partage des pouvoirs s’opposant à celle de 
leur confiscation. Cela exclut-il la royauté ? Les royautés furent électives mais l’élection 
concernait souvent la seule noblesse, les seigneurs suzerains. Rendre la monarchie héréditaire 
fut un moyen de couper court aux traquenards, assassinats, ourdis par les prétendants au trône.
Dans la conception monarchiste de droit divin, le pouvoir vient de Dieu et un lien organique 
joint le roi au peuple et à son royaume. Les sujets appartiennent moralement au roi bien qu’ils
n’en soient pas les esclaves, En France, la partition en trois ordres : clergé, noblesse et tiers-
état justifia des privilèges qui correspondaient à des fonctions sociales précises. La conception
républicaine a dissous ces liens et a voulu en affranchir les sujets, devenus libres et égaux en 
droits. La révolution française, rompant avec le christianisme, effectua un retour vers 
l’Antiquité qu’elle accommoda aux temps modernes et réinvestit à sa façon quelques thèmes 
platoniciens, qui hanteront les institutions républicaines ultérieures. L’idée de république, 
associée à la liberté et à l’égalité se rapproche d’une conception démocratique où chacun peut 
prétendre également à l’exercice du pouvoir, compte tenu de distinctions sociales fondées 
désormais sur leur utilité pour la société dans son ensemble. Les notions d’intérêt général et 
de bien commun paraissent encore déterminantes de cette chose publique dont chacun a le 
devoir de se soucier en cultivant la vertu. 

2 - La conception platonicienne
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Dans La République, Platon propose une esquisse des constitutions ou régimes défectueux, à 
commencer par la constitution timocratique : « cette esquisse suffit, en effet, à nous faire voir 
l’homme le plus juste et le plus injuste11 » mais, auparavant, à propos des vertus et du savoir 
acquis par les gardiens il enjoint à « ne pas renoncer à en contempler le tableau (ἀπεργασιάν) 
le plus achevé12 ».

1 - La république au sens du régime. La critique de la démocratie.

Les régimes défectueux chez Platon sont au nombre de quatre : la timocratie, l’oligarchie, la 
démocratie et la tyrannie. Seules conviendront la monarchie ou l’aristocratie assumées par des
naturels philosophiques mais Platon oppose radicalement le tyran et le roi. Ce n’est donc pas 
le nombre de ceux qui exercent le pouvoir qui peut constituer un critère, puisque la 
démocratie et la tyrannie sont au plus bas du classement.

Platon ne mentionne pas un régime républicain qui s’opposerait à la monarchie mais sa 
classification inclut la démocratie et Platon critique ce régime, qu’il juge pire que la 
ploutocratie et la timocratie mais meilleur que la tyrannie. Et c’est précisément parce qu’elle 
engendrera logiquement la tyrannie que la démocratie est mauvaise. Pour quelle raison ? C’est
l’excès de liberté, l’extrême licence, qui est à son principe, qui produit cette dégradation.

Le mal démocratique ayant son origine et son siège dans l’âme, c’est en tant que désirs 
engendrant des discours qui façonnent les opinions publiques13 que Platon l’analyse, à partir 
de la fiction allégorique d’un jeune homme sous influence : « Ce sont ces discours qui 
dominent dans la bataille et, taxant la pudeur de stupidité, ils la rejettent au dehors et la 
bannissent sans vergogne. La modération, qu’ils invectivent en la taxant de lâcheté, ils la 
rejettent en la couvrant d’injures et ils expulsent la mesure et la discipline dans la dépense, en 
persuadant le jeune homme, en lui donnant pour cortège une multitude de désirs inutiles, qu’il
s’agit d’attitudes de paysans et indignes d’un homme libre. […] Quand ils ont fait le vide de 
ces vertus, alors ils ramènent au sein d’un grand cortège la démesure, l’anarchie, la prodigalité
et l’impudence, éblouissantes et couronnées. Ils se répandent en discours louangeurs et les 
affublent de noms charmeurs, appelant la démesure « éducation réussie », et l’anarchie 
« liberté », et la prodigalité « magnificence » et l’impudence« courage14 ». Il s’opère, à la 
faveur de cette idéologie engendrée par des discours fanfarons, un renversement des valeurs-
vertus propre à égarer le jugement ; ce processus vérifie le fait que le mal puisse venir de la 
pensée fausse et de l’ignorance de ce qui est réellement bon. Les désirs stimulés par les faux 
bourdons engendrent les discours qui à leur tour produisent ou entretiennent des désirs non 
nécessaires. L’âme abusée traite alors tous les désirs à égalité et leur cède sans examen. Le 
portrait de l’homme démocratique qui suit est saisissant, c’est un homme de plaisir, 
inconstant, bariolé15, il est le jouet des multiples caprices qui, successivement, l’animent, 

11 Op. cit., Livre VIII, 548d, p. 409.
12 Idem, Livre VI, 504d,  p. 346.
13 La boucle désirs-discours-opinions-désirs est remarquable et elle justifie l’importance de la philosophie qui 
rétablit l’ordre des valeurs-critères, principes et vertus. La mauvaise éducation consiste en discours erronés et 
pervers qui induisent les esprits en erreur. Le renversement des valeurs fait tout le mal. Il faudra réhabiliter la 
pudeur, la modération, la juste mesure.
14 Op.cit., traduction Leroux, 560de-561. 
15 Ce vêtement de luxe, bariolé, s’oppose à l’austérité des temps anciens.
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dominé par les désirs (epithumίa)16 qu’il ne sait pas hiérarchiser : « Dès lors, continuai-je, il 
passe ses journées à satisfaire sur cette lancée le désir qui fait irruption : aujourd’hui il 
s’enivre au son des flûtes, demain il se contente de boire de l’eau et se laisse maigrir ; un jour 
il s’entraîne au gymnase, le lendemain il est lascif et indifférent à tout17 et parfois on le voit 
même donner son temps à ce qu’il croit être la philosophie. Souvent il s‘engage dans la vie 
politique et, se levant sur un coup de tête, il dit et fait ce que le hasard lui dicte. […] Sa vie ne 
répond à aucun principe d’ordonnancement, à aucune nécessité : au contraire, l’existence qu’il
mène lui semble mériter le qualificatif d’agréable, libre, bienheureuse, et il vit de cette 
manière en toute circonstance ».

« Je crois, dis-je, qu’il est multiforme et qu’il déborde d’une multitude de caractères, lui qui 
est l’homme magnifique et bariolé, à l’image de cette cité18. » Cette caricature ironique 
débouche sur la mise à jour du mal corrupteur de la démocratie, car la soumission au principe 
de plaisir et à la fantaisie ne peut indéfiniment durer ; un désordre croissant déstabilise la 
société, notamment en raison de la prolifération des faux bourdons et de l’appauvrissement de
la partie laborieuse du peuple.

« N’est-ce pas justement l’appétit insatiable de ce que la démocratie considère comme son 
bien qui va conduire à sa perte19 ». « La liberté, […] Ce bien-là, tu entendras dire dans une 
cité gouvernée démocratiquement20 que c’est le bien le plus beau et que pour cette raison, la 
cité démocratique est la seule où un homme libre par sa naissance jugera digne de s’établir. 
[…] Eh bien, […] n’est-ce pas le désir insatiable de ce bien et la négligence de tout le reste 
qui déstabilisent cette constitution et la mettent en situation de recourir nécessairement à la 
tyrannie ? »

Platon décrit le moment de bascule dans l’anarchie éducative qui détruit les liens 
intergénérationnels et condamne la génération montante au désordre intérieur, les relations 
d’autorité légitimes sont annihilées et la complaisance obvie à l’éducation rationnelle ; les 
plus justes remontrances et injonctions se voient frappées d’interdit : « Vois, par exemple, 
quand le père prend l’habitude de se comporter comme s’il était semblable à son enfant et se 
met à craindre ses fils, et réciproquement quand le fils se fait l’égal de son père et ne 
manifeste plus aucun respect ni soumission à l’endroit de ses parents. Dans quel but ? Devenir
libre. Et pareillement pour le métèque21 qui se fait l’égal du citoyen, et le citoyen l’égal du 
métèque, et de même pour l’étranger »

« Dans ce régime, le maître craint ceux qui sont placés sous sa gouverne et il est complaisant 
à leur endroit. Les élèves, eux, ont peu de respect pour les maîtres, et pas davantage pour leurs
pédagogues. On peut dire que généralement les jeunes conforment leurs gestes au modèle des 
plus vieux et ils rivalisent avec eux en paroles et en actions. De leur côté, les vieux sont 

16 ἐπιθυμία, signifie désir, passion, τό ἐπιθυμητικόν correspond à la partie libidinale et irrationnelle de l’âme, 
439d : « nous le nommerons le principe dépourvu de raison et désirant, lui qui accompagne un ensemble de 
satisfactions et de plaisirs. » p. 248 ;  lire aussi les notes de Georges Leroux, 91, 92, 93, pp. 613-614.
17 Op. cit., traduction  Leroux, 561d.
18 561 e.
19 562.
20 562d.
21 563a. Le mot métèque n’est pas péjoratif,  il signifie « celui qui a changé de maison ».
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racoleurs, ils se répandent en gentillesses et amabilités auprès des jeunes allant jusqu’à les 
imiter par crainte de paraître antipathiques et autoritaires. 22 » 

Où lire meilleure peinture du jeunisme contemporain ? La conséquence de ce renversement 
des valeurs est l’irritabilité et l’agressivité générale : « Et la conséquence principale de tous 
ces facteurs, repris-je, tu peux la concevoir : tout cela rend l’esprit des citoyens irritable, avec 
le résultat qu’ils se fâchent et se révoltent à la moindre occasion où se présente pour eux un 
élément de contrainte. Tu sais bien qu’au bout du compte, d’une certaine manière, ils ne 
manifestent plus aucun respect ni pour les lois écrites, ni pour les lois non écrites, tant ils sont 
désireux que personne ne soit, de quelque façon, (563 e) leur maître ».

Cette passion de la liberté devenue licence est le mal qui perd la démocratie. L’enrichissement
sans limite a ruiné l’oligarchie, c’est la liberté sans limite qui asphyxiera la démocratie. La 
liberté excessive se muera en servitude excessive. La démocratie apparaît comme un régime 
qui se dégrade inéluctablement. Elle encourage le développement d’hommes paresseux et 
dépensiers en raison de la permissivité. Cette classe est plus agressive dans la démocratie que 
dans l’oligarchie : « C’est que dans le régime oligarchique, du fait qu’on ne la valorise pas et 
qu’on la tienne à l’écart des responsabilités du pouvoir, cette classe demeure inutilisée et sans 
vigueur. Dans la démocratie, par contre, c’est elle qui se trouve pour ainsi dire mise en avant, 
à l’exception de quelques-uns, et c’est le contingent le plus agressif qui prend la parole et qui 
passe à l’action, alors que l’autre groupe demeure assis sur les tribunes,  bourdonne, et ne 
permet à personne d’exprimer des propos différents. »

Deux autres groupes se distinguent dans cette société, ceux qui plus ordonnés s’enrichissent et
deviennent oligarques et le peuple qui travaille et qui reçoit une part du miel mais des conflits 
apparaissent et opposent les uns aux autres : « Ainsi prolifèrent les mises en accusation, les 
procès et les luttes qui font s’opposer les uns aux autres (565). » Dans ce désordre peu 
productif, le peuple va se chercher un protecteur qui deviendra un tyran et qui abusera de son 
pouvoir aidé en cela par tous les bourdons que la démocratie a nourris. La constitution (ou le 
régime) adéquate ne saurait donc être la démocratie pour Platon et, en cela, il n’a ni esquissé 
ni configuré l’idéal ou le modèle d’une république démocratique, il en a plutôt diagnostiqué 
les maux. Une république démocratique est désordonnée par l’excès de liberté qui y règne. 
Bien qu’elle ne soit pas le plus mauvais des régimes, en raison précisément des aspects 
positifs que les valeurs de liberté et d’égalité comportent, elle est l’antichambre de 
l’oppression car elle a inversé l’ordre légitime, qui soumet les désirs à la raison ; elle produit 
les bourdons et les faux bourdons qui vont pervertir les rapports socio-économiques. Il semble
bien que les républiques démocratiques trouvent ici leur caricature impitoyable, à défaut de 
leur configuration légitime.

2 - La république au sens de la constitution de la pόlis

22 563b, p. 433.
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La structure du livre de Platon qu’on appelle « la république23 », est des plus complexes et 
l’organisation politique qu’il configure se fonde sur la connaissance du bien et l’institution de 
philosophes-rois et de gardiens. Les cités sont le miroir des âmes qui les composent, c’est 
pourquoi la justice intérieure, la subordination des passions à la raison est une condition sine 
qua non pour une vie harmonieuse. Ce sont les âmes des hommes qui font les cités et les 
institutions seront impuissantes, si les citoyens ne sont pas convaincus de la prééminence du 
bon (agathόn24) qui doit innerver les volontés et orienter les lois. La conversion au bien 
engendre la vertu, qui est la condition du bonheur commun. Cette vertu est la finalité de la cité
bienheureuse qui hiérarchise les désirs et les biens et promeut une égalité géométrique.

La cité bienheureuse 

Platon n’utilise pas le mot république (inexistant en grec) mais constamment celui de cité. Sa 
position est celle d’un eudémonisme moral. Ce qui fait le bonheur de la cité, c’est la juste 
répartition des fonctions, la division du travail adéquate, conforme aux âmes de chacun, ainsi 
chacun joue son rôle, l’équivalent du sva-dharma25 indien, le devoir propre à chacun, 
conformément à son naturel et à son éducation. Le fondement de la cité est le bien (agathόn), 
sa finalité la vertu, le bonheur de tous en est la conséquence, ses chevilles ouvrières sont les 
gardiens des lois et les rois-philosophes dont la sagesse inspire et transcende les lois. Le 
pouvoir politique se fonde sur la science absolue et il ne peut s’exercer convenablement que 
dans le détachement à son égard. On obligera les philosophes à gouverner car ils n’en ont pas 
le désir, tout occupés qu’ils sont par la science.

1 - Le gouvernement des philosophes et l’institution des gardiens. 

C’est aux citoyens les plus savants et les plus sages : ceux qui ont vu le bien que le pouvoir est
attribué. Ceux-ci deviennent les gardiens des autres. Les magistrats philosophes ont 
expérimenté le bien en soi et ils se sont définitivement convertis à sa prépondérance ; ils en 
reçoivent la sagesse théorique et pratique qui fait prendre les bonnes décisions pour la cité. Il 
faut d’abord souligner l’interdiction pour les gardiens de toute propriété et de toute vie 
familiale ainsi que la participation des femmes aux activités civiles et militaires. Hommes et 
femmes sont également recrutés pour cette fonction publique capitale. Les gardiens (ϕύλαξ26 –
phulaks) : « aussi bien les gardiens proprement dit, les rois-philosophes, que leurs auxiliaires 
militaires et civils, ne sont rien que des serviteurs de la Cité, voués à la défense et à la 
protection du bien public » écrit Alexandre Koyré27. Le vocable français ne restitue pas la 
force du sens de cette garde, qui est aussi veille et surveillance, au sens positif du terme. La 
fonction est tutélaire, il s’agit de veiller au bien public à la lumière du Bien et en vue de 

23 Rappelons aussi la gravité sotériologique et eschatologique de l’ouvrage : « La scène de la République est 
donc une scène nocturne, habitée des présages de la mort et des récompenses de l’au-delà », Georges Leroux, op.
cit., p. 19. Une justice post mortem sanctionnera les actions et la réincarnation sera tributaire de la sagesse 
inspiratrice des choix prénataux.
24  τὸ ἀγαθόν est un adjectif substantivé qui signifie bien, bienfait, ce qui est bon. On peut le traduire par le bon 
ou le bien. 
25 Le mot dharma (sanskrit) signifie devoir.
26 Φύλαξ, ακος désigne tout homme qui monte la garde, du verbe ϕυλάσσω- qui veut dire veiller, être de faction,
monter la garde, surveiller, guetter. Le sens est fort et il indique un souci constant et protecteur.
27 Introduction à la lecture de Platon, p. 142, Brentano’s, New York, 1945.
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promouvoir ce dernier : « Les gardiens forment l’armée permanente de la Cité, l’armée 
permanente de l’ordre et du bien. » écrit encore Koyré. « C’est pour cela que – comme toute 
armée permanente – ils vivent en état de mobilisation perpétuelle, dans des demeures 
spéciales, encasernés, pour tout dire, en dehors des maisons des autres citoyens28. »

Il est patent que Platon institue ici une « fonction » publique et qu’il invente le logement de 
fonction pour que la disposition de ce corps public soit plus grande. Ces gardiens, entièrement
dévoués au service de la Cité, n’ont ni famille, ni biens personnels. Leurs enfants sont élevés 
dans des crèches publiques. Platon pousse au plus loin le modèle d’un corps de service public 
auquel les femmes ont aussi accès. Il configure au plus haut point ce corps et nos républiques 
sont héritières de ce modèle lorsqu’elles institutionnalisent une fonction publique, supposée 
incorruptible, engagée à vie dans des corps voués à l’intérêt général, incluant des agents 
recrutés sur concours, donc sélectionnés par rapport à leurs connaissances et leur moralité 
(casier judiciaire vierge). Nos « gendarmes », gardiens de la sécurité, vivent dans des 
casernes. L’obligation de résidence concerne encore les proviseurs, chefs d’établissements, 
préfets, etc. C’est un principe qui découle de la nécessité d’un service constant. La continuité 
est un des grands principes des services publics républicains.

Platon veut obvier à tout abus ou corruption, il détache les gardiens de tout intérêt personnel. 
En revanche, ils sont totalement pris en charge par la Cité. Ceux qui gouvernent ne peuvent 
ainsi poursuivre aucune fin ou intérêt pécuniaire privé. Ces gardiens vivent, avec et dans la 
vertu, une vie d’ascèse et de vigilance, unissant la sagesse et la moralité dans leur conduite et 
dans leurs fins. Ils sont libérés des faux biens. Les gardiens forment une élite morale qui 
trouve son bonheur dans l’exercice des vertus cardinales : sagesse, courage, tempérance et 
justice et ils réalisent encore la vertu au sens de l’excellence. Les gardiens ne seront pas 
enviés par ceux qu’ils gouvernent et gardent mais ils seront respectés. Incorruptibles, ils 
incarnent la loi, à l’instar des justiciers que les fictions cinématographiques sauront souvent 
mettre en valeur.

La cité de Platon n’est pas communiste, seuls les gardiens, la véritable aristocratie morale, 
vivent en communauté et sans propriété. Les classes productives, qui sont sous leur garde, 
peuvent, elles, disposer de biens, commercer, s’enrichir dans certaines limites que Les Lois 
fixeront. Platon réprouve également richesse et pauvreté : «  car l’une engendre la mollesse, 
l’oisiveté et le goût des nouveautés et l’autre avec ce même goût des nouveautés, la bassesse 
et l’envie de mal faire29 (422a). » Cette médiété vaut particulièrement pour les artisans « la 
pauvreté et la richesse rabaissent également la valeur des ouvrages et celles des artisans ». 
Plus tard, on lira dans Les Politiques d’Aristote un éloge des classes moyennes. C’est le 
bonheur de l’Etat tout entier qui est visé : « notre but, en fondant une cité (polin) n’est pas de 
rendre une classe unique de citoyens particulièrement heureuse, mais d’assurer le plus grand 
bonheur à la cité tout entière (420b). » Les gardiens empêcheront donc par tous les moyens 
que la démesure, la convoitise et l’ambition, ne viennent briser l’harmonie civile. La juste 
mesure est la norme. 

28 Op.cit., p. 142.
29 Op. cit., G. Leroux, p. 218.
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2 - L’éducation

L’éducation  dispensée  dans  la  Cité  inculque  aux  autres  classes  la  notion  de  cette  juste
hiérarchie  des  pouvoirs.  Le  pouvoir  politique  et  militaire  a  été  dissocié  du  pouvoir
économique.  L’aristocratie  morale  de La République impressionne  par  sa  valeur,  que
l’éducation doit préparer chacun à reconnaître. L’éducation est donc, à tous les niveaux, la
condition  de  la  République.  Education  parfaite  des  gardiens,  éducation  suffisante  des
gouvernés.  Sans  éducation,  l’âme  des  uns  et  des  autres  est  esclave  des  passions,  dans
l’ignorance des véritables biens et  du bien suprême qui les hiérarchise.  Les gardiens sont
sévèrement sélectionnés parmi l’élite - intellectuelle,  morale et  physique - de la Cité,  dès
l’adolescence. Mais tous reçoivent une éducation commune, notamment morale, qui exclut
fables et mensonges. Au début du Livre X, les méfaits de la poésie imitative sont rappelés et
Platon prône un art véridique et édifiant. Si Platon bannit les fabulateurs, c’est parce qu’il
connaît la pernicieuse influence des modèles pervers. « Pour Platon la beauté littéraire de la
forme ne  couvre  pas  le  contenu  immoral  de  l’œuvre  poétique30 ».  Les  conséquences  des
modèles  pernicieux sont,  en effet,  catastrophiques  politiquement  et  socialement  et  aucune
raison  esthétique  ne  peut  légitimer  leur  diffusion.  D’autre  part,  la  véritable  beauté  est
nécessairement bonté et ne peut s’accommoder du mensonge ni du mal. La cité platonicienne
est  belle,  elle  est  harmonieusement  construite,  ornée  de  statues  et  de  beaux  édifices.  La
formation consiste essentiellement en gymnastique et en musique. Le terme de musique est
générique et concerne tout ce qui se rapporte aux muses : les sciences et les arts, la culture. 

« La « musique » n’est rien d’autre que la « culture générale » et un « homme musical », 
μουσικὸς ἀνήρ, n’est nullement un bon musicien, mais un homme cultivé et lettré31. » 
Toutefois la musique, au sens strict, joue un rôle prépondérant. Elle est à l’âme ce que la 
gymnastique est au corps. Son influence sur l’âme est déterminante. C’est pourquoi tous les 
modes musicaux ne seront pas admis. Les musiques violentes, passionnées, plaintives ou 
nostalgiques seront proscrites car elles excitent ou amollissent outre mesure. Il faut se garder 
d’introduire des nouveautés dans la musique comme dans la gymnastique. « On ne peut 
changer les modes de la musique sans bouleverser les lois fondamentales de la Cité » (424b). 
La musique agit sur l’âme et elle peut la désordonner en stimulant des passions et des désirs 
nocifs.

Les futurs gardiens reçoivent une éducation et une instruction complètes. C’est le désir de 
savoir qui est ici le critère sélectif. Nul n’est contraint d’apprendre ; la science, à la différence 
des arts mécaniques, des métiers, ne peut s’enseigner sans le désir de son acquisition. Elle ne 
peut s’enseigner du dehors, elle implique la liberté : « les âmes d’élite seules, les âmes 
possédées du désir de savoir, de comprendre, sont capables d’acquérir le savoir scientifique » 
écrit encore Koyré, à ce propos32. On mesure, dès lors, l’absurdité des choix d’une cité qui 
contraindrait ses adolescents à poursuivre des études dites « supérieures », voire secondaires. 
Ces dernières ne peuvent être poursuivies que dans le prolongement d’un intime désir, détaché
de toute ambition. L’élitisme républicain trouve ici un fondement naturel, au sens où il tient à 
la nature des âmes et à leur « motivation » profonde. Forcer à apprendre irait à l’encontre de 
la sélection morale naturelle. C’est ce que le mythe d’Er justifie finalement, car chacun, dans 

30 Koyré, op. cit., p. 133.
31 Op.cit., p. 134.
32 Op.cit., p. 136.
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un choix prénatal, a choisi une vie plus ou moins philosophique. Il y a un déterminisme moral
à l’œuvre qui ne peut-être contrecarré sans nuire à l’équilibre social et personnel. Le naturel 
philosophique peut toutefois se rencontrer dans toutes les classes. D’où la nécessité d’une 
juste sélection et d’une orientation conforme aux aspirations profondes. Lorsque les futurs 
gardiens ont terminé leurs études secondaires, ils s’engagent à vie au service de la Cité et 
entreprennent dix années d’études supérieures qui comprennent aussi des épreuves 
d’endurance et de moralité. Ce n’est qu’à trente ans qu’ils étudient la dialectique 
philosophique. La philosophie : « est le fait de l’élite. Or, cette même élite, nous dit-il, ne peut
aborder les études philosophiques, pratiquer la dialectique sans avoir reçu, préalablement une 
solide instruction scientifique, sans avoir préalablement, par l’étude et la pratique des 
mathématiques purifié son esprit, en lui inculquant l’habitude de se détourner du monde 
sensible et changeant, et de voir derrière lui, l’être stable, accessible à la pensée seule, des 
idées et des êtres mathématiques33. ». Platon configure une véritable élite intellectuelle et 
morale qui a fait l’expérience concrète de l’absolu principe, au-delà de l’essence et des 
hypothèses. Une certitude-choc, sublime, vécue.

L’épreuve de la philosophie est décisive. Les rois-philosophes seront choisis parmi ceux qui 
en sortiront victorieux. Mais, en attendant, les gardiens occupent des positions subalternes au 
service de la cité. C’est seulement à cinquante ans qu’ils peuvent être retenus pour le 
commandement « dans la seule vue du bien public », à condition d’avoir connu le Bien en soi,
vu la valeur suprême à laquelle tout rapporter : « le savoir seul justifie l’exercice du pouvoir ; 
le justifie en même temps qu’il y oblige34 ».

« Les rois philosophes représentent la science contemplative. Les autres gardiens, leurs aides 
et auxiliaires n’arrivent pas jusque là. La raison, la pensée discursive (διάνοια), l’analyse, la 
synthèse est leur domaine propre. Les simples citoyens se contentent de la foi, de l’opinion 
juste (δόξα ἀληθής) que leur inculquent les savants35 » Cette république n’est pas égalitaire, 
au sens où la répartition des pouvoirs politiques correspond aux degrés du savoir et il serait 
dangereux que des décisions soient prises par des citoyens ignorants. L’égalité n’est pas une 
valeur pour Platon et elle peut contredire la justice si elle induit en imposture, à gouverner 
sans science ni mérite, par exemple. Mais le lien social est fort et le sentiment de fraternité 
naît du mythe de l’autochtonie ; il faut que les citoyens se sentent nés de la même patrie, 
frères les uns des autres. Mais trois classes ou races se distinguent, d’or : les philosophes 
désintéressés, d’argent, les gardiens-auxiliaires, d’airain, le peuple industrieux et intéressé. 
La justice consiste dans cette hiérarchie sociale, conforme à la nature des âmes qui se sont 
choisies telles dans l’au-delà, comme le raconte finalement le mythe d’Er. La division du 
travail suit cette tripartition.

La cité de Platon est une atopie, un paradigme qui configure un bien public non confiscable. 
Ce modèle est inspirateur et les républiques réelles s’y sont plus ou moins rapportées, 
volontairement ou involontairement. Le principe de la république est ici le savoir et la vertu, 
la connaissance morale du Bien constituant le terme du processus de connaissance tandis que 

33 Koyré, pp.138-139.
34 Op. cit., p. 141.
35 Op.cit., p. 146.
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la musique et les mathématiques sont les degrés préalables et constants. Platon configure un 
modèle fort qui donne à la Cité et à la vie politique une grande valeur mais ce n’est pas celle 
des débats houleux et des contradictions. C’est un modèle organique qui présuppose une vertu
suffisante de tous et une éducation proportionnée aux désirs de l’âme. Ce modèle a pu paraître
totalitaire ou ennuyeux à certains. C’est qu’ils n’ont pas su se figurer la joie procurée par 
l’harmonie et la bonté de la vraie science. Les rois-philosophes sont nécessairement de bons 
rois, les contraires des tyrans, car ils n’aiment sincèrement et définitivement ni le pouvoir ni la
richesse. Ils exercent brièvement le pouvoir politique et uniquement par devoir car ils en 
connaissent et la vanité et la nécessité. Cette sagesse prévient toute confiscation et induration. 
Nous peinons à imaginer cette disposition car nous n’avons guère d’autres modèles que celui 
de tyrans plus ou moins violents. La plupart des rois et des présidents désiraient le pouvoir 
passionnément et ils ont utilisé des moyens plus ou moins immoraux pour y accéder. La 
monarchie héréditaire prévenait ce mal mais elle ne garantissait aucune capacité intellectuelle 
et politique.

Ce modèle ne trouve pas d’illustration ou d’exemple historique mais presque tous les grands 
penseurs politiques ont retenu la vertu comme condition de la république et de sa stabilité. La 
nécessité de la compétence des gouvernants semblerait aller de soi ; en réalité, la multiplicité 
des ministères et autres instances décisionnelles, la complexité du droit, notamment 
international, des traités, etc., peut paraître opacifier les problèmes. Mais précisément on 
opposera la république (et l’Etat de droit qui lui correspond) à l’empire. Le cosmopolitisme 
nuit à l’identification républicaine qui nécessite précisément ce mythe autochtonique 
identificatoire. Nul ne peut être citoyen du monde, le monde et la citoyenneté sont 
contradictoires car le monde36 implique une extrême diversité, qui déjoue l’unité politique et 
le sentiment d’identité ou d’appartenance. Une république mondiale paraît mal concevable, 
elle ne pourrait être qu’une fédération de républiques, à supposer que les tyrannies aient 
disparu. Or il est patent qu’elles furent et sont encore multiples et diverses, sous des formes 
différentes de celles des tyrannies antiques, elles sont tantôt despotiques, tantôt totalitaires. La
république convient donc à la taille modeste de la Cité, voire de l’Etat moderne. Platon a 
mentionné ce point, il faut des limites à la Cité (422 b-c) ; le système de sélection et 
d’éducation qu’il préconise suppose une certaine proximité des uns aux autres. Les frontières 
lui sont nécessaires car on ne peut garder ce qui n’a pas de frontières (cf. Les Lois). Platon 
suppose, dans Les Lois, une inimitié naturelle entre les cités, les individus, et même de soi à 
soi : « En réalité, par nature, toutes les cités sont toujours engagées dans une guerre non 
déclarée contre toutes les autres cités37 ». « Dans la vie publique, tous les hommes sont 
ennemis de tous les hommes, et que, tout aussi bien dans la vie privée chaque individu est un 
ennemi pour lui-même38 ». En chacun de nous, il existe une sorte de guerre qui nous oppose à 
nous-même. Les parties de l’âme peuvent, en effet, entrer en conflit. Platon va plus loin que 
n’ira Hobbes dans cette reconnaissance de l’état de guerre intestine, qui justifiera la 
surveillance des gardiens et le corps des lois répressives. Les gardiens seront rigoureusement 

36 L’adage « il faut de tout pour faire un monde » atteste cette extrême diversité. Leibniz soulignera la 
compossibilité des éléments qui la composent pour constituer le meilleur des mondes possible. 
37 Les Lois, traduction, G. Leroux, 626a,  p. 683, Oeuvres Complètes. Editions Flammarion, Paris, 2008.
38 Op. cit.,  626 d,  p. 684.
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formés compte tenu de ces propensions au désordre : « Nous avons dit, tu t’en souviendras, 
qu’ils doivent se montrer [503a] amis de la cité, mis à l’épreuve dans les plaisirs et dans les 
peines, et qu’ils ne doivent pas se montrer prompts à renier leurs engagements dans les 
situations de grand effort ou de souffrance, ni dans aucune forme d’adversité. Celui qui en est 
incapable doit être rejeté, alors que celui qui en ressort entièrement purifié, comme l’or passé 
à l’épreuve du feu, doit être institué gouvernant et on doit lui offrir des privilèges et des 
présents, durant sa vie comme après sa mort39. » 

« Osons donc à présent affirmer que ceux qui doivent être établis comme les gardiens les plus 
accomplis seront les philosophes ». Platon ajoute qu’ils seront en petit nombre. Ils doivent 
être à la fois vifs, fins, perspicaces et stables, fiables. Ils doivent harmoniser en eux des 
qualités contraires. Les philosophes magistrats et, dans une moindre mesure, les simples 
gardiens doivent développer des qualités opposées : un caractère stable, calme et un esprit vif,
de la perspicacité et de la ténacité, disposer d’une bonne mémoire et faire preuve de  
juvénilité. Ils ont en eux ce que l’art royal du tisserand savait combiner dans Le Politique. Les
philosophes sont de vivants oxymores, mais ils sont unifiés, rien ne les divise, ils pensent et 
agissent sous l’hégémonie de la raison, conçue comme organe d’intuition. Le gardien 
parcourra la voie la plus longue40 et il ira jusqu’à la saisie de la « forme » ou « idée du bien » 
(505a) à laquelle ou de laquelle les choses justes et bonnes participent. Ce bien ne s’identifie 
ni au plaisir, ni à la connaissance, il est la valeur absolue. 

3 - La relation au Bien

Cette relation est la condition sine qua non de l’exercice du pouvoir politique. Le bien41 est la 
valeur morale, objective et transcendante, que les philosophes doivent rencontrer au terme 
d’un procès dialectique complet. La constitution bonne et son maintien sont subordonnés à 
une résolution définitive des gouvernants, gardiens et philosophes, en sa faveur. C’est le 
regard tourné vers le bien qu’ils concevront les lois, gouverneront les hommes et 
administreront les biens publics. Le politique est, dès lors, suspendu à la connaissance morale,
d’une part, et à la science dialectique et mathématique, de l’autre. Tel est le paradigme, qui ne 
souffre aucune altération, car on retomberait sinon dans le processus de décadence mais 
pareille rechute42 est impossible ; si les philosophes ont vu le bien, ils ne peuvent plus 
régresser car leur conversion est pérenne. Ils connaissent le bien et ne peuvent plus désirer 
autre chose, leur désir est sublimé, tendu vers cette source qui dispense tout bienfait et remplit
leur existence. A l’instar du soleil, qui en est le rejeton, le bien confère à toute chose sa valeur.

Le modèle que Platon a configuré repose sur une affirmation axiologique, celle de la réalité de
la valeur du Bien et celle de son accessibilité, grâce à une éducation qui constitue un 
renversement, une conversion sans régression possible. « Nul n’est méchant volontairement »,
le mal, politique ou autre, découle nécessairement d’une ignorance de la consistance et de 
l’évidence de la valeur que le bien constitue. C’est cette valeur qui sera la mesure de toute 

39 La République, op. cit., p. 343.
40 Op. cit., Livre VI, 504d.
41 A propos de l’idée de Bien, on pourra consulter : Platon, l’âme et le bien, éditions Publibook, Paris, 2015.
42 Des naissances mal aspectées pourront toutefois réenclencher le processus de décadence.
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chose ; et, rapportées au bien qui fournit tout critère, les décisions et les actions politiques 
seront aussi justes que bonnes. L’idea du Bien n’est ni une abstraction ni une approximation, 
elle est ce qui illumine la conscience morale, que l’éducation a développée jusqu’à offrir une 
expérience visionnaire allégorisée par la vision du soleil. L’aristocratie gouvernante que 
Platon imagine est donc au service d’un idéal moral à toute épreuve. La sélection et 
l’éducation, les épreuves formatives garantissent son engagement auquel un excellent naturel 
disposait. 

Pour Platon, le Bien est la finalité absolue, « ce bien que toute âme poursuit (et qui) constitue 
la fin de tout ce qu’elle entreprend », mais nous nous trompons souvent en élisant de faux 
biens, ou en prenant des moyens pour des fins. Le bien est la mesure de toute chose et de 
toutes les autres valeurs, principes ou vertus, beauté, justice, etc. : « Personne ne connaîtra le 
juste et le beau avant de connaître le bien ». Il est l’étalon de la vie morale et intellectuelle.

« Le bien n’est pas l’essence mais quelque chose qui est au-delà de l’essence, dans une 
surabondance de majesté et de puissance43 » et l’interlocuteur de s’exclamer « Quelle 
prodigieuse transcendance ! » Le bien est donc au-delà des formes (eîdos). C’est une idea 
qu’il faut distinguer des ousίa (essence) et des formes (eîdos). Sur ce point les traducteurs 
doivent veiller à ne pas confondre eîdos, ousίa et idea. Les emplois doivent être soulignés et 
analysés. Monique Dixsaut44 a insisté sur ce point. L’Idée est principe, elle oriente et confère 
la présence, à l’instar de la lumière du soleil qui révèle et constitue, ce faisant, le genre 
visible. Tant que nous n’avons pas clairement distingué le Bien des autres concepts ou 
représentations, nous nous égarons dans le relatif, mais l’accès au bien suppose une anabase 
que la montée vers le soleil a allégorisée. A cette ascension correspondent  quatre états 
mentaux successifs, dialectiquement parcourus par l’âme : de la perception eikasίa à la 
croyance (adhésion pίstis), puis, la pensée rationnelle et logique (diánoia), enfin, l’intellection
intuitive (noûs). Pour ce qui est de l’affectivité, elle implique la soumission de la bête 
polycéphale des désirs au lion du thumoeidès, le courage, et à l’homme rationnel. L’injustice 
réside dans la domination par les passions. Seule l’allégorie et le mythe rendent compte de ce 
drame cognitif et moral qui sous-tend la question de la juste attribution du pouvoir. Mais les 
gardiens ont accompli une parfaite sublimation de leurs désirs, ils désirent la science et le 
bien. On a souligné, à juste titre, que le vocabulaire de l’epithumίa était utilisé à propos de 
leur attitude et motivation : « ils sont toujours épris (erôsin, 485, b1) de cette science qui peut 
éclairer pour eux quelque chose de cet être qui existe éternellement et ne se dissipe pas sous 
l’effet de la génération et de la corruption45 ». Le désir philosophique vise un objet supra-
sensible et absolu et il s’ensuit une réjouissance pour l’âme. L’eros est sublimé vers l’objet 
éternel qui le satisfait.

3 - Pour répondre à une question

43 Op. cit., 509c,  p. 354.
44 Encore une fois le bien, pp. 225-255  in Etudes sur la république de Platon, 2. De la science du bien et des 
mythes. Vrin, Paris, 2005.
45 Op. cit., p. 316, (ousίas tēs aeὶ oúsēs b2), consulter la note 10 p. 651 et  V. 475 e. 
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1 - Retour au réel commun et confrontation au paradigme.

Cette fiction paradigmatique46 fournit un archétype à une institution constitutive de toute 
république, celle d’une fonction publique au service du bien public (et privé). Les gardiens 
préfigurent un corps de fonctionnaire attaché au service de la rationalité juridico-sociale. Un 
recrutement sélectif, un choix de la continuité et de l’incorruptibilité forment les lignes 
maîtresses d’une institution qui coupe une certaine catégorie de citoyens des autres, en les 
soustrayant au jeu des intérêts économiques. Les républiques modernes se sont 
inconsciemment inspirées de ce modèle antique mais elles n’ont pas complètement développé 
ou souligné la dimension morale de leur action. Encore qu’à certaines époques, l’élément 
moral ait pu être exhibé et soumis au regard social, ainsi en alla-t-il pour les instituteurs de la 
troisième république française, dans un cadre idéologique particulier. La moralité des 
fonctionnaires est toutefois un attendu que la société leur adresse. Le fondement de la fonction
publique tient dans cette allégeance et c’est en termes de service que l’exercice de la 
profession se signifie. Il en va de même pour les militaires, gendarmes et corps de police, leur 
trahison ou leur corruption constitue des crimes majeurs. D’une certaine manière, et très 
relativement, quelque chose du modèle platonicien est arrivé jusqu’aux républiques modernes,
pour les inspirer sans les configurer totalement puisque la déconnection de la morale et de 
l’ontologie est par ailleurs implicitement consommée et assumée. On dissocie volontiers le 
politique du moral alors que Platon articulait le politique sur la valeur morale absolue.

L’emprise de l’élément économique, le culte de l’ambition et le carriérisme sont des facteurs 
de corruption qui ne permettent pas la préservation d’une classe de gouvernants intègres, et 
surtout ce ne sont pas des philosophes désintéressés qui gagnent le pouvoir suprême, mais des
êtres compromis et motivés par la jouissance de ce même pouvoir. Le modèle platonicien 
paraît du coup irréaliste, idéal, inapplicable, mais c’est parce que nous désespérons du bien ou
ne croyons pas en son efficace objectivité. Les sociétés, par l’entremise des individus qui les 
composent, restent profondément motivées par l’esprit de jouissance, par le désir de jouir de 
la puissance ou du pouvoir que les titres ou l’argent, la richesse ou les honneurs, confèrent ; 
l’ambition est stimulée, cultivée. Ce qui se dessine est un mixte assez contradictoire, qui 
conjoint le désir de dominer, de s’enrichir et de l’emporter sur les autres ; finalement, chacun 
se structure sur le modèle d’un petit tyran que seules les lois brident un peu ; et une certaine 
hypocrisie voile ou maquille des désirs tyranniques et d’autant plus pressants qu’ils sont 
frustrés. Paradoxalement, des êtres, par ailleurs monstrueusement criminels, comme 
Robespierre ou Saint-Just, ont élaboré des programmes de culte public d’allégories du bien, 
déesse raison ou être suprême, censés stimulés l’amour du bien public mais, en l’absence 
d’une sélection adéquate des gardiens, d’une véritable paidéia et d’un fondement existentiel, 

46 « S’il n’emploie pas le mot d’« utopie », il sait néanmoins que c’est un pάradeigma. Modèle de toutes les 
cités, destinée à faire envie à toutes les autres et capable au plus haut point de leur résister comme de les 
dominer, la cité platonicienne serait, en effet, le paradigme de toute cité. La politeίa de Platon, mot qui donne 
son titre au dialogue renvoie, en effet, à la meilleure constitution pour une cité, pour une pόlis. » Op. cit., 
Introduction, G. Leroux, p. 48.
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ces programmes se sont tournés en mascarade religieuse et ont contribué, totalitairement, à la 
persécution des braves citoyens.

Les contraintes que la république de Platon impose aux gouvernants ne sont réalistes qu’à la 
condition d’une parfaite moralité et d’un total désintéressement nourris par une participation 
au Bien. C’est d’abord aux gouvernants que s’appliquent les lois somptuaires, celles qui 
restreignent les dépenses, tandis que la société civile reste libre de vaquer à ses occupations et 
de rechercher des gains dans les justes limites fixées par les bonnes lois. Platon laisse aux 
producteurs et aux artisans le champ libre d’une activité instruite et bénéfique, mais la cité 
qu’il imagine ne peut pas rester insensible au modèle que ses dirigeants incarnent. Dans la 
réalité de notre histoire, ce modèle est presque contredit partout puisque les dirigeants tendent 
à se placer au dessus des lois ou à s’en arranger et oppriment peu ou prou les classes 
laborieuses qu’ils accablent de charges tandis qu’ils sont souvent complaisants à l’égard du 
crime. Les républiques modernes sont des mixtes d’oligarchie et de démocratie qui ne 
valorisent la moralité qu’à proportion des soumissions dont leurs dirigeants profitent. Au 
fond, c’est la domination, la supériorité sur les uns ou les autres, qui restent les moteurs de 
l’action. Chacun veut briller, incarner le soleil, au lieu de contempler la beauté de la valeur 
morale objective. La concurrence, la lutte pour la place, le poste ou le titre, y compris dans la 
fonction publique, mobilise la plupart des conduites dans ces régimes hybrides où des lois 
variables maintiennent une relative cohésion sociale.

Le fait que des lois, découlant d’une constitution, arbitrent le lien civil constitue évidemment 
l’armature d’une république, pour autant qu’elle se distingue d’une tyrannie ou d’un régime 
totalitaire, mais l’orientation de ces lois les fait souvent complices d’une catégorie sociale aux
dépens d’une autre. Ce n’est pas le Bien qui tire à lui l’édifice et ce sont des biens particuliers,
partiels, relatifs qui sont mis en valeur pour tels ou tels. Il est toutefois patent que l’examen 
des constitutions et des législations permet de dégager le degré de rationalité et de moralité de
tel ou tel régime. L’application des lois forme l’autre volet et elle suppose effectivement un 
corps d’agents de la république, convaincus de la réalité d’un bien public, d’une projection 
possible du bien sur un espace public et social.

Dans cette mesure, les principes et les concepts de la conception platonicienne ont bien 
configuré notre modèle de la république comme constitution fondée sur l’idée de bien et 
productrice de bien mais la dimension philosophique des processus impliqués s’est volatilisée 
au profit d’idéologies diverses, réduisant souvent la république à un régime peu ou prou 
« bananier ».

Les démocraties populaires, autoproclamées républiques socialistes, ont très vite dégénéré en 
tyrannies de parti unique ; Staline, Mao Zedong en forment les figures historiques 
prépondérantes et vérifient le fait que la démocratie se transforme en tyrannie (même si la 
tyrannie grecque antique ne ressemble guère aux régimes totalitaires du XXe siècle) avec le 
culte de la personnalité du dirigeant unique, grand timonier ou père des peuples. Cela signifie-
t-il l’impuissance du bien à irradier le champ politique ou la nécessité d’un lien personnel, 
passionnel, au pouvoir, quitte à s’en remettre à un tyran ? L’histoire n’a pourtant pas 
totalement vérifié les scénarios de Platon – qu’il ne prétendait d’ailleurs pas être 
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historiquement vérifiables. Elle semble à certains égards, confirmer davantage les distinctions 
de Montesquieu, qui réserve les républiques aux petits états et le despotisme aux grands 
territoires. Mais, sur ce point, ce sont les régimes qui sont de nouveau en jeu tandis que notre 
analyse nous a mis en rapport avec une relative désintrication47 du lien politique, impliquée 
par la res publica. Ce que Platon a configuré, c’est l’espace d’un exercice du pouvoir 
transcendé par l’idea du bien qui permette la domination de la partie rationnelle de l’âme sur 
les instances désirantes et, d’une certaine manière, ce modèle hante toujours plus ou moins les
constitutions politiques, lesquelles ne peuvent cyniquement afficher la recherche immodérée 
de la jouissance et de la jouissance du pouvoir, bien que ces passions récurrentes motivent les 
impétrants de l’intérieur, quels que soient les systèmes de production, capitalistes ou 
communistes.

La réification de la relation politique, le fait de poser une « chose « publique, a pu être 
contestée par les partisans d’un lien organique, vivant, inspiré, du gouvernant à son peuple. 
C’est ce que défendent les royalistes, l’idée d’un lien organique, d’une identification profonde
et vécue, du roi à son peuple et à sa terre, la France, par exemple. Si le roi est élu par Dieu (ou
par l’entremise du peuple : vox populi, vox dei) il s’ensuit évidemment un lien sacré. Le roi 
sera sacré, à Reims ou ailleurs. C’est une tout autre vision de la légitimité politique et de la 
monarchie que concevait Platon. A partir du XVIIIe siècle, cette vision légitimiste paraît 
surannée à la plupart des penseurs politiques, notamment en France. Elle implique une 
inscription religieuse et une confiance en la force d’un sacre instaurateur, que la sécularisation
ou la laïcisation invalident.

Platon est loin de retenir un tel modèle, en cela il serait républicain, au sens non monarchique 
accordé par les légitimistes à ce terme :

 - le roi-philosophe ou le philosophe-roi ne doit rien à une instance religieuse quelconque 
mais directement au bon, agathὸn, à son intuition de la valeur. Ce bien peut-il être identifié à 
Dieu ? En tout cas, ce n’est pas ainsi que Platon le présente explicitement. Par ailleurs, en 
théologie, le bien est plutôt un attribut essentiel de Dieu. Dieu est nécessairement bon, et 
même Descartes le prouvera à sa façon, mais il est encore supérieur et au-delà de cette bonté, 
qui le qualifie. 

- ce serait ensuite anachronique car le christianisme est postérieur et inimaginable à son 
époque même si Socrate imagine un dieu dont la mention lui sera reprochée à son procès. 
L’adage : « tout pouvoir (ou toute puissance) vient de Dieu » est repris par saint Paul et il a 
une source hébraïque, dont Platon pouvait difficilement avoir eu vent, malgré ses voyages en 
Egypte.

Ce que nous pouvons, en revanche, retenir, eu égard à la prééminence de la res publica dans 
la conception platonicienne c’est : 

47 Cette désintrication arrache les rapports sociaux aux seuls intérêts et profits pour les orienter vers le bien 
commun que les philosophes, par leurs justes décisions, entent dans le Bien. Les rapports sociaux se trouvent 
alors vidés de toute cause de convoitise ou d’envie. Chacun sait qu’il fait ce qu’il peut et doit faire et sait 
reconnaître la valeur d’autrui. Ce n’est pas « à chacun selon ses désirs » mais « à chacun selon ses aptitudes et 
devoirs ». 
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- d’abord, l’importance capitale de la réalisation du lien politique de la cité (Rep. 519 e-
520a48) comme finalité justifiant le service de chacun (lien social et civil obligeant chacun à 
mettre ses capacités au service de la communauté), súndesmos, unité  organique de la cité, 
réalisée par une mise en œuvre réglée par la loi politique.

- la production du bonheur pour la cité tout entière et non pour une classe privilégiée de 
citoyens (égalité civile orientée vers le bien public)

- la force de la loi pour ce faire (lien civil arbitré par la loi, gouvernants soumis à la loi)

- l’élite éduquée des gardiens et des philosophes-rois, qui assume prioritairement le service 
public de gouvernement des personnes et d’administration des choses. Platon a fondé une 
sorte de fonction publique tutélaire et désintéressée. Le recrutement paradoxal de ceux « qui  
sont le moins empressés à diriger » (520c) garantit l’absence de convoitise et d’ambition, 
causes de dissension.

- enfin, le bien à rechercher étant celui de la cité, la charge politique n’est pas un bien mais un
devoir.

Il est, dès lors, patent que Platon valorise la cause publique et configure rigoureusement un 
modèle politique de type républicain au sens où la loi est prépondérante et vise le bien public 
de la communauté. Le pouvoir politique ne peut y être exercé que par devoir (et non par 
inclination) par des philosophes formés à cette tâche au terme d’une éducation et d’une 
conversion de l’âme49. Il paraît donc légitime de retenir la thèse d’une configuration à partir 
du tableau achevé d’un ordre constitutionnel éthiquement fondé. Si, dans Les Lois, Platon 
mentionne le terme d’esquisse, en écrivant : « Pourtant, pour tous les points de quelque 
importance comme pour l’ensemble, nous ne manquerons pas, dans la mesure du possible, de 
tracer une sorte d’esquisse ; mais il vous faudra compléter ce dessein », il configure toutefois 
un système et les linéaments d’une législation précise qui donne au pouvoir politique des 
gardiens un très grand poids et semble dessiner une société peu libérale que l’on jugerait 
totalitaire, si elle n’était constamment inspirée par le vrai bien. Dans la République, c’est le 
modèle d’une république monarchique (ou aristocratique) que Platon configure, où l’exercice 
du pouvoir souverain est un devoir, une obligation, pour les meilleurs et les plus instruits, qui 
paient leur dette à la cité. Cette élite reconnaissante et obligée est celle des philosophes en tant
qu’ils connaissent et aiment le Bien, dont ils ont eu l’expérience et la formidable vision. Ils 

48 Op. cit., trad. Leroux, Livre VII, 519 e,  p. 366 : « il n’importe pas à la loi qu’une classe particulière de la cité 
atteigne au bonheur de manière distinctive, mais que la loi veut mettre en œuvre les choses de telle manière que 
cela se produise dans la cité tout entière, en mettant les citoyens en harmonie par la persuasion et la nécessité, et 
en faisant en sorte qu’ils s’offrent les uns aux autres les services dont chacun est capable de faire bénéficier la 
communauté. C’est la loi elle-même qui produit de tels hommes dans la cité, non pas pour que chacun se tourne 
vers ce qu’il souhaite, mais afin qu’elle-même mette ces hommes à son service pour réaliser le lien politique 
dans la cité. »
49 520c, p. 367. « De cette manière, la cité sera administrée en état de vigilance par vous et par nous, et non en 
rêve, comme à présent, alors que la plupart sont administrées par des gens qui se combattent les uns les autres 
pour des ombres et qui deviennent factieux afin de prendre le pouvoir, comme s’il y avait là un bien de quelque 
importance. » Tout semble être dit, ici. L’ambition politique divise la cité en engendrant des factions rivales. Il 
faut cesser de prendre l’exercice du pouvoir politique comme un objet de désir, c’est un devoir civique qui 
incombe aux mieux instruits, aux sages éveillés. 
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sont convertis au Bien et ne peuvent que bien juger et bien agir. Le fondement de la 
république est donc la vertu, l’excellence morale et intellectuelle ; l’éducation philosophique, 
mathématique et morale est sa condition : il faut connaître les nombres et le Bien. Les Lois 
esquissent assez précisément un modèle un peu différent, en quoi l’on a pu voir une oligarchie
démocratique mais qui reste aussi suspendue à la vertu puisqu’il s’agit «  d’inscrire une cité 
vertueuse dans un monde divinement ordonné », ce malgré les propensions tyranniques des 
parties non rationnelles de l’âme50.

Peut-on concevoir un autre fondement à la république ? C’est peu probable et l’on voit se 
dessiner nettement l’antagonisme du droit et de la convoitise. La constitution et l’ordre public 
véritables supposent la prééminence du bien. C’est un ordre contraignant qui se dessine, 
légitime pour autant (mais seulement pour autant) que le bien véritable est connu. La justice 
implique que les passions et les désirs soient subordonnés à la raison, au noûs qui 
proportionne, limite et organise. La liberté y demeure une valeur pour autant qu’elle se 
distingue de la licence tandis que l’égalité ne peut s’y trouver que géométrique.

2. Objections et perspectives

Une objection, qu’il avait anticipée, peut-être adressée à Platon : comment peut-il penser que 
les philosophes puissent retourner dans la caverne pour y faire entendre la raison de la 
constitution et des lois ? Ne les tueront-ils pas ? Il faudra assortir la loi d’un pouvoir de 
coercition à défaut de persuader tout le monde, à commencer par ceux qui briguent le pouvoir 
par intérêt. Mais c’est un cercle vicieux car il faudrait éduquer ceux qui ne peuvent l’être 
puisque restés dans la caverne or ils ne se laisseront pas faire.

La conception républicaine de Platon ne peut pas être démocratique et s’il retient la 
monarchie ou l’aristocratie comme seuls régimes adéquats comment peut-il les faire 

50 Les Lois (Sur la Législation, genre politique) reprennent le thème de la vertu comme condition de la bonté de 
la cité, mais l’ouvrage propose une sorte de constitution modèle dans une perspective plus pragmatique, qui 
configure une législation. L’ouvrage traite de l’installation et du partage du territoire, il décrit les magistratures, 
il examine les crimes et leurs châtiments. La cité platonicienne vise la seule vertu et prend les lois pour moyen 
d’améliorer l’âme des individus. L’ouvrage ressortit au droit positif, constitutionnel, civil et pénal. Dans cette 
cité, par exemple, les injures et la colère seront proscrites : « que nul n’injurie personne », la mendicité sera 
interdite : « dans notre cité, il ne doit y avoir aucun mendiant » ; le mensonge et la fraude sont sévèrement punis. 
« Un homme pris de folie ne doit pas être vu dans la cité », le spectacle des désordres moraux et mentaux n’est 
pas toléré. La cité offre une image de la vertu qu’elle s’applique réellement à promouvoir, d’abord par ses 
législateurs, ses vérificateurs, qui doivent être irréprochables. Ceux qui remplissent un service public ne doivent 
accepter aucun cadeau. En cas de transgression, ils seront mis à mort (955d). Le droit pénal, très rigoureux, 
inclut la peine de mort et le bannissement pour des fautes qui nous paraîtraient excusables mais qui sont, dans ce 
contexte agathonique, des aberrations quasi impossibles car les gardiens sont en principe incapables de faillir. La
loi n’est donc là que pour rappeler une évidence. Si nous rapportons La République aux Lois, nous reconnaissons
l’importance capitale des gardiens qui seront « gardiens des lois », ensuite, « gardiens des écrits où chaque 
citoyen aura dû consigner pour les magistrats le montant de sa fortune », ils constitueront un tribunal pour juger 
les fausses déclarations. « On n’exercera pas pendant plus de vingt ans la charge de gardiens des lois, et on n’y 
sera pas élu avant cinquante ans. » La cité choisira aussi des stratèges, des commandants de cavalerie, des 
commandants de tribus et des commandants de compagnie. Pour les sanctuaires, il faudra des prêtres et des 
prêtresses, des intendants des biens sacrés : « Dans la mesure du possible, que rien ne reste sans surveillance » 
(760a) La cité des Lois est, elle aussi, sous surveillance et sous bonne garde constantes.
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reconnaître ? La république sera-t-elle donc imposée par la force ? A moins que les plaies 
sociales ne poussent « les gens des cavernes » à se tourner enfin vers le gouvernement d’un 
philosophe devenant roi (ou d’un roi devenu philosophe, ce roi étant le contraire du tyran) ou 
vers celui d’un aréopage de philosophes-rois (en vertu de leur excellence morale et 
scientifique, ce corps des sages étant le contraire des cliques d’oligarques), on ne voit pas 
comment ils pourraient accepter une constitution aussi contraire à leurs penchants autrement 
que sous l’effet d’une force suffisante. La question de la reconnaissance est donc au cœur de 
la République et, dans une moindre mesure, des Lois. Reconnaissance de la valeur et de la 
légitimité de la sagesse gouvernante. Reconnaissance et acceptation de son devoir propre par 
chacun. Pour autant que l’éducation et la capacité de reconnaissance restent imparfaites, la 
république ne peut que s’imposer autoritairement. La république réglera par l’autorité ce que 
l’éducation aura manqué. La cité de Platon n’est pas totalitaire mais elle est autoritaire, c’est 
l’autorité des lois et de la sagesse qui y culmine. Le roi philosophe, en vertu de sa science, est 
autorisé à passer outre les lois, si la situation le nécessite, cela justifie dès lors la confection 
d’articles spéciaux dans la constitution. Pour obvier au risque d’une dictature inique, il faut 
vraiment admettre que le philosophe est inspiré par le seul bien car il a, en fait, tous les 
pouvoirs. En raison de sa bigarrure et de l’insuffisance éventuelle de son éducation, de 
l’appétit de pouvoir qui risquerait d’animer certains de ses membres, la foule ne doit pas 
prétendre aux charges publiques. Mais les gouvernants prendront soin de la multitude dont ils 
ont la charge et qu’ils doivent moraliser. Ceci semble régler la question du pouvoir exécutif. 
Pour ce qui est de la confection des lois, il sera encore plus imprudent de la laisser dépendre 
des passions et des ambitions. Pourtant, dans les Lois, Platon admettra des élections et des 
tirages au sort.

On a pu arguer de contradictions existant entre les thèses de la République du Politique et des 
Lois mais Platon, cohérentiste, envisage le problème politique de points de vue différents. 
Mesurer l’écart de la République aux Lois constituerait un éclaircissement salutaire mais c’est
peut-être tout ce qui sépare une constitution (principielle) d’une législation (peu ou prou 
circonstancielle), compte tenu du fait que La République est un ouvrage philosophique, voire 
sotériologique, qui se termine par un mythe métempsycotique agréant la réincarnation. Il faut 
rappeler son insistance à présenter une justice au-delà de cette vie pour comprendre les 
affirmations de Platon. Nous serons jugés et nous choisirons notre vie future en fonction de la 
sagesse acquise ici-bas. La philosophie a toute sa raison d’être et la sagesse est la suprême 
vertu. La fin du livre X répond magnifiquement au début du livre I. On ne comprend rien à 
Platon ni à sa pensée politique, si l’on sous-estime le mythe d’Er, qui est la clé mythologique 
de toute l’œuvre.

Comparant les ouvrages à incidence politique de Platon et leurs classifications, Etienne 
Helmer51 estime que : « Ces trois Dialogues se distinguent néanmoins sur trois points : 1) le 
point de vue selon lequel sont envisagés les rapports de la théorie et de la pratique ; 2) le point
de vue individuel et/ou collectif selon lequel la pratique est visée ; 3) le niveau dialectique du 

51 Histoire, politique et pratique aux livres VIII et IX de La république, p. 151,  in Etudes sur la république de 
Platon. 1. De la justice, éducation, psychologie et politique sous la direction de Monique Dixsaut avec la 
collaboration d’Annie Larivée, librairie philosophique  J. Vrin, Paris, 2005.
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discours tenu, partiellement en fonction des interlocuteurs. Ainsi, Le Politique envisage la 
pratique du point de vue théorique, et du point de vue du gouvernant doté de la science ; les 
Lois envisagent la théorie politique du point de vue d’une politique collective visant à 
instituer la cité ; la République envisage la théorie politique du point de vue de la pratique 
individuelle et de sa réception par le non-philosophe ». Ces distinctions nous permettent de 
mieux comprendre les variations apparentes de la pensée politique de Platon qui, en fonction 
des points de vue, configure rigoureusement le paradigme de la constitution idéale ou esquisse
précisément, et le portrait des régimes défectueux, et la législation la plus réaliste qui se 
puisse concevoir, compte tenu des mentalités et des cités de son temps.

En conclusion, il semble possible d’admettre que Platon nous a fourni tous les éléments pour 
penser l’institution d’un pouvoir politique rationnellement fondé, une chose publique, au sens 
de cause publique, supposant la participation au bien. Dans cette mesure, il configure 
puissamment les principes d’une république légitime, qui ne supposerait toutefois pas 
l’antériorité d’une dynastie. Il en esquisse avec précision une législation, qui se révèle 
exigeante et suppose une conviction morale résolue. Il semble que ceux qui réclament (ou se 
réclament de) l’idéal républicain aient toujours plus ou moins en vue de tels principes 
rationnels et moraux et se défient de la liberté, comme de la bonté, des hommes. La 
république implique la vertu, l’éducation qui y mène et un corps de lois aussi bien pensées 
que bien gardées par des serviteurs de l’Etat incorruptibles. Elle nécessite un responsable, roi 
ou président, qui exerce un pouvoir suffisamment fort, légitimé par l’intérêt général et par le 
bien public.
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